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Du moindre clash télévisé au fait divers le plus dramatique, les conflits identitaires s’invitent partout. Au gré des instrumentalisations politiques mais aussi des réflexes mécaniquement adoptés par une partie de la population.

AYA NAKAMURA

Fin février, on apprend que l’Élysée souhaite que la chanteuse franco-malienne reprenne une chanson d’Édith Piaf pour la cérémonie d’ouverture des JO. Au départ, quelques piaillements gentillets – et tout à fait entendables – sur la pertinence du choix de l’interprète de Djadja. Des fans d’Aya ​Nakamura perçoivent, eux, des relents racistes dans la critique.

A LIRE AUSSI : "Aya Nakamura pourra au moins se glorifier d'avoir fait parler Gérard Larcher d'ode à la levrette"
Bien vite, les identitaires saisissent la polémique en vol. Le groupe Les Natifs déploie une banderole à Paris parodiant un texte de la star : « Y a pas moyen Aya, ici c’est Paris, pas le marché de Bamako ». La justice a ouvert une enquête pour racisme.

« DANSE AVEC LES STARS »

Au départ, une altercation entre l’humoriste Inès Reg et la chanteuse Natasha St-Pier dans les coulisses de l’émission « Danse avec les stars ». Le feu prend quand la seconde dépose une main courante après s’être sentie menacée par l’entourage de la première. Inès Reg place alors la dispute sur le terrain du racisme : « Mon manager, c’est un Noir, il est martiniquais, le gars qui me filme, c’est un Arabe, c’est un Marocain […] je suis l’Arabe, je suis la nana du 93 de cette histoire. Je suis la perdante. »
A LIRE AUSSI : Danse avec les stars : comment le clash Inès Reg/Natasha St-Pier vire à la crispation identitaire
De quoi emballer les réseaux sociaux, divisés entre racistes éructant « la racaille qui a ça dans le sang », et « racisés » voyant en Natasha St-Pier une « Karen » en puissance (surnom importé des États-Unis désignant une femme blanche raciste). Ou quand la fracture identitaire s’insinue jusque dans un programme familial.

FOOT ET RAMADAN

Chaque année, la polémique renfile ses crampons pour le ramadan. Début mars, la Fédération française de foot a confirmé l’interdiction des pauses sur le terrain (réclamées par ceux qui rompent le jeûne) et ordonné aux staffs des équipes de refuser d’adapter leurs programmes (entraînements, heures des repas…) pour coller aux pratiques religieuses. Aussitôt, Demba Ba, ex-joueur franco-sénégalais et désormais conseiller sportif de l’USL Dunkerque, a dénoncé une « chasse aux musulmans ».

A LIRE AUSSI : "Défiance généralisée de l'autorité" : à la FFF, la nouvelle polémique sur le ramadan ne "choque plus"
Le joueur de l’Olympique lyonnais Mahamadou Diawara a pour sa part décidé de ne pas honorer sa sélection en équipe de France des moins de 19 ans. « Il y a une défiance généralisée de l’autorité, à l’école, face à la police… Le sport n’est pas épargné », réagit Éric Borghini, membre du comité exécutif de la Fédé.

SAINT-BREVIN

Début 2023, après un an de croisade menée contre le maire de Saint-Brevin-les-Pins (Loire-Atlantique) par les sections locales de Reconquête ! et du RN, ils ne sont finalement « qu’une poignée [à avoir] bravé le froid pour manifester leur colère encore trop silencieuse », relate Valeurs actuelles. L’hebdo déplore la faiblesse de la mobilisation contre le projet visant à déplacer près d’une école le centre d’accueil de demandeurs d’asile (Cada), installé dans la commune depuis 2016. Le lendemain, Damien Rieu, militant à Reconquête !, partage l’article sur son compte Telegram (25 000 abonnés).

A LIRE AUSSI : "Compromis nationaliste" : de Callac à Saint-Brevin, ces extrêmes droites qui terrorisent les élus locaux
Une stratégie d’influence qui a fait ses preuves : des maires, comme celui de Callac (Côtes-d’Armor), ont déjà renoncé à des projets semblables sous les menaces de l’extrême droite. Les mois suivants, le battage s’intensifie. Début mai, Yannick Morez, premier édile de Saint-Brevin-les-Pins, démissionne. Quelques semaines plus tôt, son domicile avait été visé par un incendie volontaire. Le déplacement du centre d’accueil est, lui, maintenu.

ISRAËL-PALESTINE

« Il ne faut surtout pas importer le conflit israélo-palestinien en France ! » Après les événements du 7 octobre, Olivier Véran, alors porte-parole du gouvernement, a entonné la ritournelle qui suit immanquablement chaque embrasement du Moyen-Orient. En réalité, voilà bien longtemps qu’en France, l’importation du conflit n’est plus une menace mais une réalité.

A LIRE AUSSI : Importation du conflit israélo-palestinien : la France est-elle désormais totalement communautarisée ?
Il fut un temps où les tensions se limitaient à quelques rues de Paris. Comme en juin 1968, quand des joueurs de cartes des deux « communautés » en vinrent aux mains sur le boulevard de Belleville, avant que la dispute s’étende à plusieurs dizaines de belligérants. Il fallut l’intervention du Grand Rabbinat et des ambassadeurs d’Algérie et de Tunisie pour calmer les esprits. Aujourd’hui, le sort de la Palestine est devenu à la fois cause nationale et cause miroir, mobilisant notamment une partie de la jeunesse musulmane. Autrefois vigilants face au risque de fractures, certains partis, à l’image de La France insoumise, ont fait de la cause un levier majeur de leur agenda électoral, allant jusqu’à prôner un État palestinien allant du « Jourdain à la mer », comme le fait Rima Hassan, une des candidates insoumises aux européennes.

LYCÉE MAURICE-RAVEL

Fin février, le proviseur du lycée parisien Maurice-Ravel demande à une élève de retirer son voile. Dans le même temps, cette dernière prétend qu’il lui a frappé le bras. Victime de menaces de mort sur Internet, le fonctionnaire quitte son établissement pour « raisons de sécurité » le 25 mars. L’élève venait à nouveau de se plaindre dans une vidéo relayée par le Collectif contre l’islamophobie en Europe. Le proviseur n’était qu’à trois mois de la retraite mais a précipité son départ, usé par les tensions.

A LIRE AUSSI : Départ du proviseur du lycée Maurice-Ravel : "Le soft power islamiste a de beaux jours devant lui !"
La polémique s’est d’autant plus enflammée que le rectorat de Paris a commis une erreur de communication, justifiant ce retrait pour des raisons de « convenances personnelles ». Un langage administratif laissant croire que l’institution fermait les yeux. Pourtant, les syndicats de chefs d’établissement ont relevé que le gouvernement avait été d’un soutien sans faille. Gabriel Attal a ainsi annoncé une plainte de l’État visant la jeune fille. L’affaire a surtout révélé à quel point les chefs d’établissement sont en première ligne face à la violence.

CRÉPOL

Le 19 novembre, Thomas, 16 ans, est poignardé à mort devant une salle des fêtes à Crépol (Drôme). D’autres personnes sont blessées. Neuf jeunes suspects sont interpellés, la plupart venant du quartier populaire de la Monnaie, à Romans-sur-Isère. Un témoin de la bagarre sanglante, cité par Le Dauphiné libéré, aurait entendu : « On est là pour tuer des Blancs. » Des membres de l’extrême droite crient au « francocide », terme qu’ils tentent d’imposer dans le débat pour désigner, selon Marion Maréchal, « une insécurité endémique principalement originaire d’une délinquance issue de l’immigration ou de nationalité étrangère, à l’encontre de Français ».

A LIRE AUSSI : Jérôme Fourquet : "Aya Nakamura, Samara, Crépol… En 2024, le référentiel communautaire s'active partout"
Réseaux sociaux et médias du groupe Bolloré évoquent « une expédition préméditée » pour « planter des Blancs ». Quatre-vingts militants d’ultradroite se rendent à Romans-sur-Isère pour en découdre. Finalement, l’enquête a écarté le mobile raciste – neuf des 104 témoins entendus avaient évoqué des propos hostiles « aux Blancs » – ou l’expédition préméditée, et a confirmé la thèse d’une bagarre ultra-violente déclenchée par « un motif futile ».
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